
Domiciliation de l’auto-entrepreneur

Description

La domiciliation de l’ auto-entrepreneur est une étape essentielle pour toute personne
souhaitant créer son entreprise. Elle détermine l’adresse administrative et juridique de
l’activité, et impacte directement la réception de courriers officiels et la crédibilité
professionnelle.

Cet article explique en détail les enjeux de la domiciliation de la domiciliation de l’auto-
entrepreneur, les options disponibles et les démarches à suivre.

Créer mon auto-entreprise en ligneDomicilier ma société en ligne

Qu’est-ce que la domiciliation d’une entreprise ?

La domiciliation d’entreprise, également appelée adresse du siège social ou
domiciliation du siège social, correspond à l’adresse administrative officielle de
l’entreprise. Cette adresse est déclarée lors de la création de l’activité et constitue une 
obligation légale pour obtenir l’immatriculation et exercer l’activité professionnelle.

Pourquoi la domiciliation de l’auto-entrepreneur est-elle obligatoire ?

La domiciliation est une étape indispensable pour l’immatriculation :

Au Registre national des entreprises (RNE) ;
Au Registre du commerce et des sociétés (RCS) pour les activités commerciales ;
Au Répertoire des métiers pour les activités artisanales.

Sans cette adresse, l’immatriculation sera refusée, ce qui empêchera l’entreprise de
débuter son activité.

Les différences entre domiciliation et lieu d’exercice

L’adresse de domiciliation ne doit pas être confondue avec le lieu d’exercice de
l’activité de l’auto-entrepreneur. Vous pouvez domicilier votre entreprise en France
tout en exerçant depuis un autre pays ou à une adresse différente.

LEGALPLACE

Page 1
© 2023 LEGALPLACE SAS

https://www.legalplace.fr/guides/auto-entrepreneur/
https://www.legalplace.fr/contrats/creation-micro-entreprise/
https://www.legalplace.fr/service-domiciliation/
https://www.legalplace.fr/guides/siege-social/
https://www.legalplace.fr/guides/registre-national-entreprises/
https://www.legalplace.fr/guides/rcs/


A noter : L’adresse administrative de l’entreprise peut coïncider avec le lieu où
l’activité est exercée. Cela se vérifie fréquemment chez les artisans, les agriculteurs
ou dans certaines petites entreprises commerciales.

Les différents rôles de l’adresse de domiciliation de l’auto-
entrepreneur

L’adresse de domiciliation joue plusieurs rôles essentiels.

La localisation des administrations : Elle détermine les services administratifs dont
vous dépendez, notamment :

Votre Centre de Formalités des Entreprises (CFE) ;
L’antenne de la CPAM où vous êtes affilié ;
Votre Service des Impôts des Entreprises (SIE).

L’impact sur la fiscalité : L’adresse de domiciliation influe sur le montant de la 
Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), qui varie en fonction de la commune.

La présence sur les documents commerciaux : L’adresse de domiciliation doit
figurer sur tous les documents commerciaux, tels que les factures, devis et supports
promotionnels.

Le domicile personnel : une bonne solution pour la
domiciliation de l’auto-entrepreneur ?

Domicilier son auto-entreprise à son domicile personnel est une option courante et 
accessible. Cependant, cette solution comporte des avantages et des inconvénients
qu’il est important de considérer avant de faire un choix.

Les avantages de domicilier son entreprise chez soi

Aucune dépense supplémentaire : En utilisant votre domicile personnel, vous évitez
les frais liés à la location d’un local ou à la souscription à un service de domiciliation.
Vos charges personnelles (électricité, eau, etc.) peuvent également être partiellement
imputées à l’entreprise.

Simplicité dans la gestion du courrier : En domiciliant votre entreprise chez vous,
vous recevez à la même adresse votre courrier personnel et professionnel, ce qui
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simplifie considérablement la gestion administrative.

Gain de temps et praticité : Cette solution limite vos déplacements et vous permet
de travailler directement depuis chez vous, optimisant ainsi votre emploi du temps.

Les inconvénients à prendre en compte

Divulgation de l’adresse personnelle : L’adresse du siège social est publique et
figure sur tous les documents légaux et commerciaux de l’entreprise. Cela peut
compromettre votre vie privée.

Impact sur l’image professionnelle : Une domiciliation à une adresse personnelle
peut sembler moins prestigieuse ou crédible aux yeux de certains clients ou
partenaires, même si cela reste subjectif.

Restrictions légales et contractuelles :

Selon votre statut d’habitation :

Locataire : Vous devez informer votre propriétaire et vérifier que le bail n’interdit
pas la domiciliation. Une autorisation écrite peut être requise ;
Copropriétaire : Le règlement de copropriété peut limiter ou encadrer l’usage du
logement à des fins professionnelles ;
Habitant en logement social (HLM) : Une autorisation explicite de l’organisme
gestionnaire est souvent nécessaire.

Contraintes en zone urbaine dense : Dans les villes de plus de 200 000 habitants,
ainsi que dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne, certaines restrictions s’appliquent :

Si l’activité se situe au rez-de-chaussée, elle ne doit pas causer de désordre ou
de danger ;
Si elle se situe à l’étage, l’accueil de clients ou la réception de marchandises est
généralement interdite.

Quelles autres options possibles pour la
domiciliation de l’auto-entrepreneur ?

La domiciliation d’une entreprise ne se limite pas à l’utilisation du domicile personnel
de l’auto-entrepreneur. Plusieurs alternatives existent pour répondre aux besoins
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spécifiques des entrepreneurs.

Voici un aperçu des principales options disponibles pour la domiciliation de l’auto-
entrepreneur.

Le local commercial : une solution stratégique

Louer ou acheter un local commercial offre une solution idéale pour les entreprises
ayant des besoins logistiques ou cherchant à renforcer leur visibilité. Cette option
convient particulièrement :

Aux activités nécessitant un stockage de marchandises ou un atelier ;
Aux entreprises cherchant à avoir pignon sur rue pour attirer une clientèle locale.

A noter : Dès lors que la location est faite, l’auto-entrepreneur doit tenir informé le
CFE pour que l’adresse soit prise en compte pour l’immatriculation de l’entreprise.

Vous pouvez choisir :

Un local indépendant : Vous en assumez seul les coûts (loyer, charges, frais
annexes) ;
Un bureau partagé dans une autre entreprise : Vous signez un contrat de bail et
partagez certains frais avec l’entreprise hôte, tout en bénéficiant d’un cadre
collaboratif.

Bon à savoir : Un bail commercial est nécessaire pour les activités commerciales,
artisanales et libérales. Pour les professions libérales, il est également possible
d’opter pour un bail professionnel.

Les pépinières d’entreprises : un accompagnement sur-mesure pour
la domiciliation de l’auto-entrepreneur

Les pépinières d’entreprises sont des structures qui offrent très souvent aux start-up
un hébergement et un ensemble de services visant à faciliter et accompagner l’auto-
entrepreneur au démarrage de ses activités.

Elles offrent :

Des locaux partagés à coût réduit (salles de réunion, espaces de travail) ;
Des services mutualisés : charges locatives pour le bail professionnel,
formations, conseils en gestion, ou équipements communs ;
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Un environnement favorable aux échanges professionnels avec d’autres
entrepreneurs.

Cependant, ces structures sont souvent :

Implantées dans les grandes villes ;
Accessibles uniquement sur sélection après examen de votre dossier ;
Limitées dans le temps (généralement 2 à 3 ans).

Les sociétés de domiciliation : une alternative flexible et
professionnelle

Les sociétés de domiciliation permettent aux entreprises d’utiliser une adresse 
prestigieuse comme siège social, sans y exercer d’activité. Elles proposent
également des services complémentaires tels que :

La réception et renvoi du courrier ;
L’accueil téléphonique et secrétariat administratif ;
La location de bureaux pour des réunions ou des rendez-vous professionnels.

Pour domicilier votre entreprise via une société, il suffit de :

1. Choisir une adresse parmi celles proposées en ligne ;
2. Fournir les informations nécessaires sur votre entreprise ;
3. Signer un contrat de domiciliation. Vous recevrez une attestation de domiciliation

à conserver pour vos démarches administratives.

 Zoom : Vous souhaitez recourir aux services d’une société de domiciliation ?
LegalPlace vous propose de bénéficier d’une adresse prestigieuse, ainsi que la prise
en charge des tâches chronophages pour le compte de votre société : réception du
courrier, standard téléphonique, mise à disposition de salles de réunion. Nos
formalistes se chargent de traiter votre dossier dans les plus brefs délais.
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Les espaces de coworking : un choix polyvalent

Les espaces de coworking combinent domiciliation et lieu de travail. Ils offrent :

Une adresse administrative pour l’entreprise ;
Un accès à des espaces partagés avec d’autres professionnels, favorisant
l’échange d’idées.

Comment domicilier son auto-entreprise ?

La domiciliation de l’auto-entrepreneur est une étape cruciale pour l’immatriculation 
d’auto-entrepreneur. Elle définit l’adresse administrative et juridique de l’entreprise,
tout en jouant un rôle clé dans son image. Voici les étapes essentielles à suivre et les
points de vigilance à considérer.

Les démarches à effectuer

1. Choisir l’adresse : L’entrepreneur doit sélectionner une adresse en tenant compte
de ses besoins administratifs, financiers et commerciaux ;

2. Fournir un justificatif : Lors de l’immatriculation, un document attestant de la
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domiciliation est nécessaire : un justificatif de domicile (facture, quittance de
loyer, etc.) pour une domiciliation à titre personnel ou un contrat de domiciliation
signé pour une société de domiciliation ;

3. Contrat de bail pour un local professionnel : Déclarer l’adresse lors de l’inscription
: L’adresse doit être renseignée au moment de l’immatriculation sur le site du
guichet unique des formalités des entreprises ou auprès du CFE compétent.

Les points à surveiller

Restrictions légales : Certaines professions ou activités nécessitent une adresse
spécifique (ex. : artisanat ou commerce ambulant).

Clause d’exclusivité : En cas de domiciliation personnelle, il est important de vérifier
si le bail ou le règlement de copropriété autorise l’exercice d’une activité à domicile.

Prestige et accessibilité : L’adresse doit être cohérente avec l’image que
l’entrepreneur souhaite renvoyer à ses clients.

Voici une vidéo rappelant les étapes de la domiciliation de l’auto-entrepreneur :

Combien coute la domiciliation de l’auto-
entrepreneur ?

La domiciliation auto-entrepreneur peut représenter un coût variable selon le type de
solution choisie, les services associés et le prestige de l’adresse. Voici une vue
d’ensemble claire et concise des options disponibles et des tarifs de la domiciliation 
commerciale.

Les choix de domiciliation et leurs coûts

Domiciliation en ligne : Cette option est généralement la plus économique, avec
des tarifs moyens autour de 15 € par mois. Elle offre une grande flexibilité,
notamment pour la gestion des documents administratifs.

Local indépendant ou commercial : Le coût dépend de la surface louée (en mètre
carré) et peut rapidement augmenter. Cependant, cette solution offre un espace
dédié, particulièrement adapté aux activités nécessitant une présence physique.

Pépinières d’entreprises : Ces structures sont pensées pour les jeunes 
entrepreneurs
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et proposent des tarifs attractifs, souvent inférieurs aux autres solutions.

Boîtes de domiciliation : Ce service, permettant la réception et le traitement du
courrier, coûte entre 10 € et 150 € par mois, en fonction de l’adresse choisie et des
services supplémentaires.

Les services associés et leurs tarifs moyens

Service proposé Tarif moyen Description
Réexpédition de 
courrier

Entre 15 € et 100
€ par mois

Plus l’adresse est prestigieuse, plus le tarif
est élevé.

Permanence 
téléphonique

Entre 30 € et 200
€ par mois

Le coût dépend du nombre d’appels gérés.

Secrétariat
50 € de l’heure ou
25 € par mois

Inclut le traitement des e-mails,
l’archivage, la numérisation et d’autres
tâches administratives.

Assistance juridique
150 € par
prestation

Aide à la formalisation de l’entreprise ou
gestion des démarches juridiques.

Location de bureau
Entre 300 € et
1000 € par mois

Location d’espaces de travail ou de salles
de réunion, avec des tarifs horaires dès 20
€.

Conseils pour maîtriser les coûts

Privilégiez la transparence : Certaines sociétés proposent des packs avantageux,
mais attention aux frais cachés ;
Comparez les offres : Les tarifs et services varient fortement d’une société à
l’autre ;
Évaluez vos besoins : Inutile de payer pour des services inutilisés. Adaptez votre
choix à votre activité et à vos moyens.

Une domiciliation auto-entrepreneur bien choisie et à coût maîtrisé contribue à la 
réussite de votre projet entrepreneurial.

Comment changer la domiciliation de son entreprise ?
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Tout changement d’adresse, à la suite d’un changement de domicile ou à la résiliation
d’un bail, doit être mentionné à l’administration. Cette déclaration s’effectue
obligatoirement en ligne, auprès du guichet unique de l’INPI.

Cette démarche entraîne la modification du numéro SIRET. L’auto-entrepreneur
recevra un courrier pour indiquer le numéro correspondant au nouveau siège social.
Le SIREN ne changera pas, même en cas de multiples déménagements. Il faudra à
nouveau demander un extrait K-Bis, le document d’identité de l’auto-entreprise.

Attention : Si l’entrepreneur part dans un autre département, cela impliquera donc un
nouveau calcul de la cotisation foncière des entreprises, puisqu’il s’agit d’une taxe
locale. Pour anticiper le montant de cette future cotisation, il faut se tourner vers le
Service des Impôts des Entreprises de la ville dont on dépend administrativement.

FAQ

Puis-je domicilier mon auto-entreprise chez mes parents ?

Oui, il est tout à fait possible de domicilier votre auto-entreprise chez vos parents, à
condition d’obtenir leur accord écrit et de vérifier que le bail, le règlement de
copropriété ou tout autre document lié au logement n’interdit pas l’exercice d’une
activité professionnelle à domicile. Vous devrez également fournir un justificatif de
domicile (comme une facture à leur adresse) et une attestation d’hébergement signée
par vos parents lors de l’immatriculation.

Où domicilier son entreprise gratuitement ?

Il est possible de domicilier gratuitement votre entreprise à votre domicile, que vous
soyez propriétaire ou locataire, à condition que le bail ou le règlement de copropriété
ne l’interdise pas. Vous pouvez également opter pour une domiciliation chez un
proche qui vous héberge gratuitement, avec son accord écrit. Enfin, certaines
pépinières d’entreprises ou espaces de coworking proposent temporairement des
solutions gratuites pour les entrepreneurs en démarrage.
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Quel justificatif de domicile pour un auto-entrepreneur ?

L’auto-entrepreneur doit fournir un justificatif de domicile datant de moins de 3 mois
pour immatriculer son activité. Il peut s’agir d’une facture d’électricité, d’eau, de gaz,
d’internet ou de téléphone, d’un avis d’imposition, d’une attestation d’hébergement
accompagnée du justificatif de l’hébergeur, ou encore d’un bail ou titre de propriété s’il
est propriétaire.
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